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Objet : Contrat de gardiennage et de surveillance entre la Ville de Luxembourg et la société GDL

Security / Votre courrier du 9 décembre 2020

Mesdames les conseillères communales, Monsieur le conseiller communal,

Par votre courrier sous rubrique vous exprimez des doutes concernânt la légalité de la conclusion d'un

contrat de gardiennage entre la Ville de Luxembourg et la société GDL Luxembourg que vous estimez

contraire à l'article 97 de la Constitution et à la loi moditiée du 12 novembre 2002 relative aux activités

de Bardiennage et de surv€illance.

En ce quiconcerne la €ontormité du contrat par rapport à la loi précitée du 12 novembre 2002,je tiens à

soulever que cette matière relève de la compétencede la ministre de laJustice Néanmoins cette question

tera l'objet d'une entrevue entre les ministères de l'lntérieur, de la Justice, de lâ sécurité intérieure el du

SWICOL quiâura lieu sous peu.

En cequiconcerne le mainti€n de l'ordre dâns l'espace pu blic, les com pétences des a utorités commu nales

sont déterminées per le décret du 14 décembre 1789 relatif à la constitution des municipalités, le décret
des 16-24 août 1790 sur l'organisation judiciaire, la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Pol;ce Srand-
ducale et la loicommunale modiliée du 13 décembre 1988.

Ainsi les communes sont chargées de la police âdministrative générâle sur leurterritoire afin de Sarantir
lâ sécurité, la salubrité et la tranquillité publiques. Elles sont chârgées encore de certaines compétences

de police spéciale en vertu de lois spéciales.



L'exercice de la police administrative constitue un service public dont l'organisation ne peut pas être
déléguée, mais que la collectivité publique doit assurer en régie. la délégation, pâr la commune à une
personne physique ou morale, de missions de mâintien de l'ordre, que ce soit par un contrât ou par un
autre moyen, est, à priori, non conforme au principe précilé.

Dans une délibération du 13 novembre 2020, le collège des bourgmestre et échevins de la Ville de
Luxembourg a admis qu'une adion de prévention était nécessaire dans certains quartiers de la Ville et a
décidé de recourir à une société de surveillance et de gârdiennage à cette fin.

(objet du contrat que la Ville a finalement conclu avec GDL Security consiste à confier à la société de
gardiennage et de surveillance des missions de prévention sur la voie publique en y faisant circuler des

agentsenéquipesdedeuxpe.sonnesaccompegnéesd'unchiendegardeavecleschârgespourlesagents
de signaler à la Police grand-ducale les incidents qui nécessitent son intervention et de faire un rapport
journalier sur leur adivité à l'attention de la Police grand-ducale et de lâ Ville de Luxembourg.

Considérant qu'une mission pareille, définie largement, peut entrer en conflit avec le principe de la
gestion en régie du servi€e public de la poli€e administrative, énoncé ci-dessus, je suis intervenue auprès
de Mme la Bourgmestre de la Ville de [uxembourg pourinsinersur une définition plus précise de l'activilé
dê lâ société de gardiennâge et de surveillance afin de garantir que celle-ci n'empiète pas sur les

attributions des autorités publiques dans le maintien de l'ordre.

La ville de tuxembourg vient d'annoncer une prolongation du contrat en question et, d'après mes

informations, la définition de lâ mission serâ reconsidérée par le collège des bourgmestre et échevins.

Je suis consciente des défis en la matière exprimés par lâ Ville de Luxembourg, de même que par d'autres
€ommunes du Grônd-Duché de Luxembourg et j'entends contribuer à les résoudre, dâns lâ mesure de
mes compétences en tânt que ministre de l'lntérieur, en créant un cadre juridique nouveau permettânt
notamment aux agents municipaux d'intervenir davantage dans le maintien de l'oadre. Je compte
soumettre au Conseil de gouvernement les âmendements au projet de loi n' 7125 concernant les

sanctions administratives communâles dans les semaines à venir,

Veuillez agréer, Mesdames les consêillères, Monsieur le conseiller, l'expression de ma parfaite
considération,

La Ministre de l'lntérieur

FFERDING


